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Investissements sociaux de la société SGSOC : 
un cimetière de promesses non tenues

Résumé
En 2009, la société Sithe Global Sustainable 
Oils Cameroon (SGSOC) a signé une convention 
d’établissement avec le gouvernement du Cameroun 
dans le but de créer une plantation de palmiers à huile 
dans la Région du Sud-Ouest. À l’époque, le projet était 
connu sous le nom de Herakles Farms, en référence à 
l’investisseur américain qui s’est ensuite retiré en 2015.

Le 25 novembre 2013, SGSOC a obtenu par décret 
présidentiel une concession provisoire de trois ans 
de la part du gouvernement camerounais. Dans des 
mémoranda d’entente et des cahiers des charges, 
la société avait promis de réaliser différents types 
d’investissements dans les villages dont les terres 
seraient exploitées dans le cadre de la concession. 
Elle s’engageait notamment à assurer des emplois 
à long terme, construire des écoles et des hôpitaux, 
donner accès à l’eau et l’électricité aux communautés 
locales, payer des taxes au gouvernement et verser 
des indemnités aux communautés touchées par le 
projet. Malheureusement, le manque de transparence 
de la société et des organes gouvernementaux limite 
considérablement la possibilité d’effectuer une 
évaluation indépendante des réalisations de la société.

Malgré ces limitations, en septembre 2016, Greenpeace 
Afrique a mené une enquête de terrain dans la zone de 
la concession auprès des communautés locales afin de 
déterminer si la société SGSOC a tenu ses promesses. 

Le résultat de cette enquête révèle un cimetière de 
promesses non tenues.

La société SGSOC affirme avoir obtenu le consentement 
libre, informé et préalable (CLIP) des communautés 
locales. 

Toutefois, des membres de douze communautés ont 
déclaré à Greenpeace Afrique qu’aucun accord formel 
n’avait été établi. Il est probable que plusieurs autres 
communautés soient dans la même situation. 

Plusieurs sources indiquent également que la société 
SGSOC n’a pas respecté ses obligations financières 
liées à la concession. Elle n’aurait pas non plus payé 
les allocations mensuelles promises aux villages dont 
elle a obtenu les terres.

La société SGSOC a également promis des emplois à 
long terme pour les membres des communautés. 

En 2012, l’entreprise écrivait qu’elle aurait besoin 
d’environ 8,000 employés une fois opérationnelle, 
mais en octobre 2016 elle n’employait que quelques 
centaines de personnes. Dans la majorité des villages, 
les habitants rapportent que le nombre d’embauches 
par l’entreprise a été bas ou inexistant.

La société SGSOC n’a construit ni école ni hôpital, et 
n’a pas amélioré de manière durable l’état des routes ni 
fourni l’accès à l’eau et l’électricité.

Dans le présent rapport, Greenpeace Afrique décrit le 
contraste au goût amer entre les promesses de la société 
SGSOC et la réalité sur le terrain. La colère monte dans 
les villages situés dans la zone de concession et en 
octobre, sept chefs de villages ont écrit une lettre au 
président du Cameroun afin de lui annoncer le retrait 
de leur soutien au projet. 244 fermiers ont eux déposé 
plainte pour violation de propriété contre l’entreprise. 

Greenpeace Afrique souhaite ajouter sa voix à celles 
des communautés locales pour mettre fin à ce projet 
de plantation de palmier à huile qui n’a engendré que 
de fausses promesses et des suspicions de corruption, 
comme le décrit le rapport publié par Greenpeace 
Afrique en septembre dernier, intitulé Herakles 
Farms/SGSOC : histoire d’un projet d’huile de palme 
destructeur au Cameroun.

Le délai de la concession provisoire obtenu par 
SGSOC a maintenant expiré. Le gouvernement 
camerounais peut donc légitimement mettre fin à six 
ans d’exploitation forestière illégale, de mépris des 
droits des communautés locales, d’investissements 
non réalisés et de destruction de la forêt de la part 
de la société SGSOC, afin de permettre un réel 
développement qui contribuerait enfin au bien-être des 
communautés locales. 
Greenpeace en appelle au gouvernement camerounais 
pour :
- ne pas accorder de concession à long terme à la 
société SGSOC et mettre fin à ce projet catastrophique;
- s’assurer que justice soit faite pour les travailleurs 
lésés par la société SGSOC et que cette dernière leur 
verse des compensations équitables ;
- mener une enquête officielle afin de déterminer la 
responsabilité de la société SGSOC dans les activités 
illégales liées à ce projet au cours des 6 dernières 
années ;
- écouter les demandes des communautés locales et 
leur permettre d’obtenir des droits sécurisés sur leurs 
terres ancestrales.
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Greenpeace Afrique a partagé le contenu de ce rapport avec SGSOC ainsi que le Ministère camerounais de 
l’Economie, de la planification et de l’aménagement du territoire (MINEPAT), en leur demandant d’y ajouter 
leurs commentaires. Cependant, tous les deux ont décliné cette opportunité.
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1. Introduction
Le 25 novembre 2013, le gouvernement camerounais 
a accordé une concession provisoire à la société Sithe 
Global Sustainable Oils Cameroon (SGSOC) qui était 
alors une filiale de la société Herakles Farms (HF) 
basée aux États-Unis, pour la création d’une plantation 
de palmiers à huile.1  Recouvrant un total de 19 843 
hectares, la zone faisant l’objet du bail se divisait en 
3  parties et comprenait les terres agricoles de 22 
communautés locales,2  dont deux situées sur un point 
chaud de biodiversité.

La société SGSOC affirme avoir obtenu le consentement 
libre, informé et préalable (CLIP) des communautés 
locales pendant le processus d’acquisition des terres.3  
Toutefois, cette déclaration a été démentie aussi bien 
par des membres des communautés locales que 
par des experts ayant effectué des enquêtes.4  En 
effet, en 2009, la société SGSOC et le gouvernement 
camerounais ont signé un accord définissant la nature 
du projet et accordant à la société des droits étendus 
pour une période de 99 ans, avant même que celle-ci 
n’engage de façon significative les parties prenantes 
et certainement sans avoir informé les communautés 
locales au préalable.5

Depuis sa création, la société SGSOC promet un 
futur radieux en matière de développement dans 
les zones situées autour de sa plantation. « [...] cette 
société donnera du travail à nos enfants et améliora 
les conditions de vie des communautés du village 
en construisant des infrastructures publiques, des 
hôpitaux, des écoles et des routes, et en offrant des 
bourses ; mais avant toute chose, elle paiera des 
taxes au gouvernement et aux conseils des villages 
», voilà ce que disait le procès-verbal d’une réunion 
de présentation organisée en 2008 à Mundemba, 
la capitale de l’une des divisions dans lesquelles est 
située la concession de SGSOC.6  

Ces engagements, ainsi que d’autres étaient inclus 
dans divers documents signés avec les communautés 
locales et le gouvernement.7 

D’après l’article 3 du décret présidentiel accordant 
la concession provisoire, la société SGSOC devait 
payer une rente foncière annuelle de 198 430 000 
francs CFA (soit 302 505 euros).8 D’après l’article 4 du 
même décret, l’État du Cameroun a le droit de résilier 
la concession si, à la fin des trois ans de période de 
probation, la société n’a pas effectivement réalisé les 
investissements prévus dans le cahier des charges.9

Le 25 novembre 2016, le délai de la concession 
provisoire accordé à SGSOC a expiré. Selon certaines 
rumeurs, le gouvernement l’aurait prorogée ou du 
moins, aurait l’intention de la proroger. 

Une telle prorogation pourrait être annulée par la justice, 
étant donné que la législation camerounaise en matière 
de régime foncier interdit aux sociétés étrangères de 
profiter d’une prorogation d’une concession provisoire. 
En fait le gouvernement n’a que deux solutions : 
accorder un bail emphytéotique ou tirer un trait sur le 
projet.10  

Avant l’expiration du délai de la concession provisoire 
accordé à SGSOC, Greenpeace a tenté de faire 
l’inventaire des contributions de la société en faveur 
du bien commun et de ses réalisations en matière 
d’investissement social et de développement des 
communautés. Six ans après le début des opérations 
de la société au Cameroun, nous n’avons pu recenser 
que des promesses non tenues. Comme l’a déclaré 
un habitant de Lipenja II pendant une réunion 
communautaire organisée en septembre 2016 : « Des 
promesses, des promesses, rien que des promesses. 
Des promesses jusqu’à ce que les plus vieux décèdent 
sans avoir obtenu quoi que ce soit de la part de SGSOC. 
Cette société ne sait faire que ça, des promesses. Nous 
avons attendu en vain qu’elle tienne ses fameuses 
promesses. Résultat, nous sommes en train de mourir 
à petit feu et ces promesses ne seront jamais tenues. 
»11
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2. Promesses non tenues

SGSOC avait promis de :

« communiquer et négocier directement avec les 
propriétaires des terres et la population locale lors de la 
prise de possession des terres. »12 

Un habitant de Ndiba déclare :

« L’accord qui a été signé n’a pas été établi par nous. 
Aucun accord n’a été passé avec les villageois, ils ont 
signé un accord avec des gens de là-haut, des gens 
des bureaux. »13

« Nous savons quelles terres nous devons leur donner. 
Mais nous ne l’avons pas fait. Nous leur avons montré 
les terres, mais nous ne les leur avons pas encore 
données », ajoute un habitant de Mobenge.14 

SGSOC avait promis :

« [...] les fermes et communautés existantes resteront 
telles quelles et des terres seront conservées à part 
pour leur expansion. »15

Un habitant d’Ebanga déclare :

« ils sont entrés dans des fermes appartenant à des gens 
et ont commencé à faire des tracés. […] Ils ont même 
détruit certaines fermes. Et je crois bien qu’ils n’ont 
toujours pas versé de compensation aux propriétaires 
de ces fermes. »16  

SGSOC avait promis :                                                                                           

« Nous créerons des milliers d’emplois pendant 
des dizaines d’années dans une région qui connaît 
actuellement un taux de chômage très important. »17  

Le chef Lordson Asek Akum d’Ayong déclare :

« Suite à des difficultés financières, SGSOC a licencié 
il y a 2 ans. Au départ ils employaient près de 600  
travailleurs, mais ce nombre a fortement chuté. »18

SGSOC avait promis :

« des programmes sociaux de grande envergure avec 
notamment la création de bourses pour les études 
supérieures et de programmes de développement. »19 

Le chef Motto Divine Ngoe de Ndiba déclare :

« Ils ont accordé des bourses à certains élèves, mais je 
ne suis pas sûr que ces derniers soient originaires des 
villages dont les terres sont incluses dans la concession. 
Dans mon village, je ne connais aucun élève qui a 
bénéficié d’une bourse. »20 

SGSOC avait promis :
« La construction d’infrastructures publiques, 
notamment des routes, des hôpitaux et des écoles. »21

Le chef Okanda Alex Ekpeni d’Esoki déclare :

« Ils avaient promis de construire des routes et de 
donner du travail à nos enfants, mais ils n’ont pas tenu 
leurs promesses. Rien n’a été fait. »22 

SGSOC avait promis :

« Des investissements dans les écoles, les hôpitaux et 
les systèmes d’épuration de l’eau et la mise en place de 
programmes destinés aux communautés. »23 

Le chef Philip Wangoe de Fabe déclare :

« Dans un premier temps ils ont respecté certaines des 
conditions, en creusant un forage d’eau par exemple. 
De l’eau en est sorti plusieurs fois, mais après ça, plus 
rien. »24 



7

3. Manque de transparence

Quels sont exactement les investissements et autres 
obligations stipulés dans le cahier des charges de 
SGSOC ? Greenpeace a contacté la société SGSOC 
pour lui poser la question.25 Plutôt que de répondre à la 
question, la société a proposé une nouvelle fois de se 
rencontrer afin de discuter des différents problèmes.26  
Nous avons donc renvoyé une liste d’engagements 
figurant dans les mémoranda d’entente et les cahier 
des charges relatifs au projet et avons demandé à la 
société d’indiquer lesquels étaient applicables, et 
d’ajouter ceux qui manquaient.27 Malgré plusieurs 
relances,28  nous n’avons reçu aucune réponse à nos 
questions.

Le Ministère de l’Economie, de la planification et de 
l’aménagement du territoire (MINEPAT) camerounais 
préside un comité interministériel chargé du contrôle 
des activités de SGSOC. D’après certains médias, le 
comité a visité les sites du projet en mars 2014, en 
février 2015 et en janvier 2016.29 Greenpeace a donc 
envoyé une demande d’informations au MINEPAT.30  
Outre le contenu du cahier des charges de SGSOC, 
nous leur avons demandé de nous transmettre de la 
documentation concernant les activités du comité de 
contrôle, par exemple des rapports de mission, des 
procès-verbaux de réunions, des analyses, des cartes 
et des comptes rendus décisionnels. Le Ministère ne 
nous a pas répondu par écrit. Pendant une réunion 
avec un employé de Greenpeace, le représentant 
officiel du comité a refusé de partager les informations 
demandées.

D’autres organes officiels sont impliqués dans le 
contrôle des activités de SGSOC et en particulier de ses 
investissements. Ce sont les commissions consultatives 
foncières créées au niveau des subdivisions.31 Les 
commissions consultatives foncières sont présidées 
par les sous-préfets. Ces commissions rassemblent non 
seulement un certain nombre de fonctionnaires locaux, 
mais elles doivent également être composées de chefs 
et de deux notables de chaque communauté dont la 
terre a été concédée à une société. La commission 
consultative foncière est supposée évaluer la mise 
en valeur des terres et établir un rapport spécifiant 
le montant des investissements effectués, qui sera 
ensuite transmis au ministère en charge des terres 
par le préfet.32 Greenpeace a mis en copie les préfets 
et les sous-préfets dans sa demande d’informations 
à SGSOC et au MINEPAT. Toutefois, nous n’avons 
reçu aucune information concernant les activités des 
commissions consultatives et leur contrôle des activités 
de SGSOC.

Enfin, une association appelée SGSOC-Project 
Affected Villages (SGSOC-PAV) a été créée en 2013 « 
[…] dans le but de superviser et d’assurer le respect 
des engagements décrits dans le mémorandum [sic] 
d’entente et le cahier des charges et dans les autres 
accords passés entre Herakles Farms (SGSOC) et 
les villages concernés ».33 Le conseil de l’association 
SGSOC-PAV est constitué des dirigeants de la 
société et de 19 représentants des différents 
villages.  L’association se décompose en 4 comités : 
infrastructure, pôle juridique et administration, emploi 
Ce derniercomité est dirigé par SGSOC.34  
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Dans un document datant de 2013 recouvrant les 
questions fréquemment posées, la société déclare que 
l’association SGSOC-PAV compte une centaine de 
membres, dont des chefs, des femmes, des jeunes, 
ainsi que des représentants de diverses religions et 
communautés.35 

Des entretiens avec des membres de certaines 
communautés et des chefs siégeant au bureau 
de l’association SGSOC-PAV nous ont amenés à 
remettre en question la légitimité, l’indépendance et 
les performances de l’association. Selon certaines 
allégations, le président et le secrétaire auraient reçu 
de l’argent et un véhicule de la part de SGSOC. L’un 
des chefs, qui a souhaité garder l’anonymat, a déclaré 
à Greenpeace : « Selon certaines informations, le chef 
de Talangaye et celui de Lipenja reçoivent un salaire de 
700 000 francs par mois de la part de SGSOC. SGSOC 
les a payés, c’est pour cette raison qu’ils se sont ralliés 
à sa cause et qu’ils ont essayé de convaincre le reste 
de la population. » (notre traduction) Un autre chef, qui 
souhaite également rester anonyme a déclaré : « Étant 
donné qu’ils [le président et le secrétaire] travaillent 
pour la société, les personnes appartenant à des 
communautés autres que les leurs ne retirent aucun 
bénéfice de l’association. C’est pourquoi nous, les 
autres membres du bureau, demandons leur démission, 
car leur mandat a expiré. » (notre traduction)

L’association SGSOC-PAV ne bénéficiant d’aucune 
source de revenus indépendante, c’est la société 
SGSOC qui finance les réunions. Par conséquent, 
aucune réunion du conseil ne peut être convoquée 
sans l’autorisation de la société.36

Certains déplorent également que les personnes 
invitées aux réunions le soient de façon très tardive et 
ne reçoivent aucun rapport de réunion. L’un des chefs 
déclare : « Ils ne nous préviennent que la veille des 
réunions. C’est très gênant pour nous, car nous n’avons 
pas le temps nous préparer et nous ne pouvons donc 
pas nous exprimer pleinement lors des réunions. Nous 
sommes informés de façon trop tardive et nous sommes 
toujours mal à l’aise lors des réunions. »37

L’association SGSOC-PAV n’a pas tenu d’activités 
depuis plus d’un an et demi. Les réunions les plus 
récentes ont eu lieu en février 2015 et seuls les membres 
du conseil y étaient présents. À cette occasion, 
Jonathan Johnson-Watts, le nouvel investisseur 
britannique, s’est présenté, et il a informé le bureau 
que la plupart des investisseurs s’étaient retirés et que 
la société connaissait des difficultés financières.38 Une 
nouvelle réunion de l’association SGSOC-PAV devait 
être organisée quelques mois plus tard, mais elle n’eut 
jamais lieu.39

Le manque de transparence de SGSOC limite 
grandement toute tentative d’évaluation de ses 
performances, ne fût-ce qu’en raison du fait que 
la nature et la portée précises de ses obligations 
restent inconnues. Ce manque de transparence est 
un problème général qui pervertit tous les aspects 
de l’allocation des terres pour des activités agricoles 
à grande échelle au Cameroun. Les communautés 
locales, dont les intérêts et les droits sont directement 
atteints par de tels projets, sont souvent laissés dans 
l’obscurité.40 Le cas du projet de palmiers à huile de 
SGSOC est un exemple flagrant.
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4. Le processus CLIP défaillant de SGSOC
Les lois internationales exigent que les sociétés 
obtiennent le consentement libre, informé et préalable 
(CLIP) des communautés locales affectées par leurs 
projets. Le CLIP est le principe selon lequel une 
communauté a le droit de donner ou de ne pas donner 
son accord aux projets proposés. Il nécessite des 
négociations entre les investisseurs, les sociétés ou les 
gouvernements et les communautés locales affectées, 
éclairées et exemptes de toutes contraintes, avant 
tout début d’activité et tout établissement de contrat 
d’acquisition de terres à grande échelle.41  

Le principe du CLIP n’est pas reconnu par la loi 
camerounaise. Les lois et réglementations existantes 
mentionnent les termes « consultation » et « participation 
», mais n’évoquent jamais l’accord des communautés.42  
Dans son Étude d’impact environnemental et social 
(EIES, en anglais ESIA), l’acronyme CLIP renvoie à « 
consultation » libre, informée et préalable, au lieu de « 
consentement ».43 

Les normes pour la participation reconnues par la 
loi camerounaise et la définition de SGSOC sont 
significativement moins contraignantes que celles 
du principe du CLIP reconnu au niveau international. 
Le mécanisme principal pour la consultation des 
communautés est une procédure impliquant les comités 
consultatifs mentionnés au chapitre précédent. Ces 
procédures n’impliquent que les chefs et une poignée 
de notables. Elles ne garantissent ni ne nécessitent 
une représentation et une participation effectives 
des communautés affectées.44 D’après une analyse 
menée par les organisations non gouvernementales 
camerounaises que sont le Centre pour l’Environnement 
et le Développement (CED) et le Réseau de Lutte 
contre la Faim (RELUFA), même les exigences 
minimales en matière de consultation établies dans la 
loi camerounaise n’ont pas été respectées par SGSOC 
lors de la tenue des réunions des comités consultatifs 
fonciers de la subdivision de Nguti.45

Les déclarations de SGSOC selon lesquelles elle 
aurait obtenu le CLIP ont été totalement réfutées 
par les experts ayant effectué des enquêtes sur le 
terrain. D’après Dupuy et Achankap Bakia, certains 
chefs et autres personnes influentes des différentes 
communautés ont fait l’objet d’intimidations et se 
sont vus proposer des pots-de-vin lors du processus 
de négociation.46  Nelson et Lomax, de l’ONG Forest 
Peoples Programme (FPP) basée au Royaume-
Uni, déclarent que la société a exploité la peur des 
communautés locales de se confronter aux autorités 
gouvernementales pour forcer les décisions sur le 
terrain, malgré de fortes contestations et désaccords.47  

Ils signalent également que les actions concrètes 
de la société, telles que la délimitation des terres et 
la déforestation, n’étaient que rarement précédées 
d’actions d’information et de discussions et étaient 
menées sans l’accord des communautés locales.48  
Ils concluent : « D’après les informations dont nous 
disposons, presque aucune des communautés vivant 
dans la zone visée par le projet de la société Herakles/
SGSOC n’ont donné leur consentement libre, informé et 
préalable pour la création d’une plantation de palmiers 
à huile sur leurs terres coutumières. »49

Il semble que SGSOC ait obtenu l’assentiment des 
communautés locales en offrant des cadeaux aux 
bonnes personnes au bon moment. Lors d’entretiens 
menés par Greenpeace en septembre 2016, des 
représentants de plusieurs communautés ont déclaré 
que les employés de la société n’avaient de cesse de leur 
proposer de la nourriture et de l’alcool à chaque action 
menée sur leurs terres.50 En janvier 2013, la société 
a même publié un communiqué de presse indiquant 
qu’elle avait « [...] donné de la nourriture à 1 700 foyers 
répartis dans 38 villages situés dans la subdivision de 
Nguti du département Kupe-Muanenguba, ainsi qu’à 
Mundemba et Toko, dans le département de Ndian. Au 
total, 11 tonnes de riz et 10 tonnes de poissons ont été 
distribuées à plus de 8 000 personnes dans les zones 
de Nguti, Mundemba et Toko ».51

Certains membres de communautés décrivent ces 
cadeaux comme des manœuvres destinées à influencer 
la prise de décision : « Ce que j’ai vu c’est que la 
société a tout fait pour nous influencer, ces cadeaux ne 
servaient qu’à convaincre certains décideurs de signer 
pour leur donner nos terres. Voilà le genre de moyens 
qu’ils ont utilisés. »52 

Comme nous allons le voir dans le prochain chapitre, 
plusieurs communautés vivant dans la zone de la 
concession déclarent ne jamais avoir accepté de céder 
des terres à SGSOC. De plus, le 25 octobre 2016, 
sept chefs de la subdivision Nguti ont écrit une lettre 
au président du Cameroun afin de l’informer de leur 
décision de retirer leur soutien et de ne pas donner leur 
accord au projet. Ils ont écrit : « [...] les méthodes de 
cette société et sa façon de s’approprier les terres et 
d’ignorer les nombreuses plaintes des communautés 
depuis son arrivée sur nos terres nous ont laissé un 
goût amer. »53 
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5. Les obligations de SGSOC en matière 
d’investissement social

Comme indiqué au chapitre 3, SGSOC et le MINEPAT 
ont refusé de communiquer à Greenpeace le contenu 
du cahier des charges auquel fait référence le décret 
présidentiel. Toutefois, le document contenant les 
questions fréquemment posées rédigé par Herakles 
Farms mentionne l’existence d’un mémorandum 
d’entente et d’un cahier des charges signés par SGSOC 
et l’État.54  Certains de ces documents sont disponibles 
dans le domaine public, soit car HF les a publiés sur 
son site web à un moment donné, soit parce qu’ils 
ont fait l’objet de fuites et ont été publiés par d’autres 
acteurs:55 

- « Memorandum of understanding between the 
indegenes [sic] of Nguti sub division and SG 
Sustainable Oils Cameroon LTD » (Mémorandum 
d’entente entre les indigènes de l’arrondissement de 
Nguti et SG Sustainable Oils Cameroon LTD), daté 
du 27 juillet 2010, signé par les représentants de 21 
villages ;56  

- « Memorandum of understanding between 
the indegenes [sic] of Mundemba and Toko 
subdivision and SG Sustainable Oils Cameroon 
LTD » (Mémorandum d’entente entre les indigènes 
des arrondissements de Mundemba et Toko et SG 
Sustainable Oils Cameroon LTD), daté du 30 juillet 
2010, signé par les représentants de 30 villages ;

- « Common Commitment (Cahiers des Charges) 
concluded by the State of Cameroon represented 
by the Senior Divisional Officer for Ndian and SG 
Sustainable Oils Cameroon Ltd, hereinafter referred 
to as the Company, for the exploitation of parcels of 
national land in Ndian Division » (Cahiers des Charges 
établi entre l’État du Cameroun représenté par le Préfet 
pour Ndian et SG Sustainable Oils Cameroon Ltd, ci-
après dénommée la Société, pour l’exploitation de 
parcelles de terres nationales dans le département de 
Ndian), daté du 31 août 2011, signé par le préfet ;

- « Common Commitment (Cahiers des Charges) 
concluded by the State of Cameroon represented by 
the Senior Divisional Officer for Kupe Muanenguba 
Division and SG Sustainable Oils Cameroon Ltd, 
hereinafter referred to as the Company, for the 
exploitation of parcels of national land in the Kupe 
Muanenguba Division » (Cahiers des Charges établi 
entre l’État du Cameroun représenté par le Préfet pour 
la division de Kupe Muanenguba et SG Sustainable Oils 
Cameroon Ltd, ci-après dénommée la Société, pour 
l’exploitation de parcelles de terres nationales dans 

le département de Kupe Muanenguba), daté du 15 
septembre 2011, signé par le préfet ; le mémorandum 
d’entente du 27 juillet 2010 fait partie intégrante de ce 
cahier des charges ;

- « Common Commitment (Cahiers des Charges) 
concluded by the State of Cameroon represented by the 
Senior Divisional Officer for Ndian and SG Sustainable 
Oils Cameroon Ltd, hereinafter referred to as the 
Company, for the exploitation of parcels of national 
land in Ndian Division » (Cahiers des Charges établi 
entre l’État du Cameroun représenté par le Préfet de 
Ndian et SG Sustainable Oils Cameroon Ltd, ci-après 
dénommée la Société, pour l’exploitation de parcelles 
de terres nationales dans la division de Ndian), daté 
du 6 juin 2013, signé par le préfet. Un mémorandum 
d’entente daté du 3 février 2012 fait partie intégrante 
de ce cahier des charges ;57 ce dernier semble ne pas 
avoir été publié, c’est pourquoi nous avons demandé à 
SGSOC de nous le communiquer, en vain.58 

Mis à part les noms des arrondissements respectifs 
et de quelques formulations, les mémorandums 
d’entente de 2010 sont identiques. Ils stipulent que 
les représentants de la communauté acceptent les 
investissements de SGSOC dans leur arrondissement 
et acceptent que le projet commence immédiatement 
après une délimitation conjointe de la zone du projet. 
Ils précisent également les engagements pris par la 
société en échange :

- conduire une Étude d’impact environnemental et 
social (EIES) ;
- procéder à une délimitation conjointe des terres, 
avec l’administration et les communautés ;
- éviter d’endommager les terres agricoles existantes 
et verser une compensation en cas d’expropriation ;
- respecter une zone de tampon entre les plantations 
et les terres agricoles locales, les forêts communales, 
les forêts communautaires et les zones protégées ;
- laisser une partie des terres en concession pour des 
producteurs satellites et acheter leur production ;
- fournir une assistance technique aux fermiers locaux 
;
- créer des emplois durables ;
- payer à chaque village des allocations mensuelles 
(révisables) de 50 000 francs CFA (76 euros) dès la 
première année d’activité et de 200 000 dès la première 
année de production ;
- payer l’impôt sur les sociétés auprès des autorités 
compétentes ;
- payer des frais de location foncière au Trésor public 
local ou de la façon définie par le gouvernement ;
- financer les écoles locales ;
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- fournir des bourses d’enseignement supérieur dès la 
première année d’activité ;
- fournir des cliniques médicales pour les employés 
et les rendre accessibles aux communautés locales 
(le cahier des charges de 2013 stipule même que la 
société doit fournir des infrastructures médicales telles 
que des hôpitaux, des centres de santé ou des pro-
pharmacies) ;
- donner aux communautés l’accès à des puits 
modernes et à l’eau potable ;
- fabriquer de l’électricité et, dans la mesure du possible, 
distribuer le surplus aux communautés à prix bas ;
- investir dans des routes agricoles.
Le mémorandum d’entente souligne l’intention des 
parties de préparer un accord officiel. D’après Nelson 
et Lomax, la population locale avait compris dans un 
premier temps que les mémorandums d’entente étaient 
des accords par le biais desquels les parties prenantes 
s’engageaient à continuer les discussions. « Très peu 
de personnes ont compris que via ces documents, les 
communautés donnaient leur accord pour concéder 
des terres à Herakles/SGSOC, car la population n’avait 
pas encore été informée des projets exacts de la 
société concernant les endroits où ils vivaient ».59 Lors 
d’entretiens menés par Greenpeace en septembre 
2016, des membres de différentes communautés et 
des chefs ont déclaré qu’ils pensaient que SGSOC 
allait ensuite engager des négociations avec chacune 
des communautés. Plusieurs informateurs ont souligné 
que quels que soient les accords qu’ils ont pu donner, 
ils l’ont fait à condition que les négociations continuent, 
qu’un accord officiel soit signé au niveau de chaque 
village et qu’ils participent à la délimitation des terres à 
concéder. À ce jour, la majorité des villages n’a conclu 
aucun accord officiel avec la société. 

Quelques exemples : Un villageois d’Ikoti : « Jusqu’à 
aujourd’hui, nous, les membres de la communauté, 
n’avons signé aucun document selon lequel nous 
concédions nos terres à ces gens. »60 

Un habitant de Mobenge : « Nous n’avons signé aucun 
accord avec SGSOC. Nous n’avons jamais reçu aucun 
document de leur part. Nous savons quelles terres 
nous devons leur donner. Mais nous ne leur avons pas 
données. Nous leur avons montré les terres, mais nous 
ne leur avons pas encore données. »61 

Un villageois de Lipenja II : « Nous ne nous sommes 
jamais assis autour d’une table pour donner notre 
accord à quelque activité forestière que ce soit pour ce 
village. Nous n’avons jamais conclu aucun accord avec 
eux. Nous ne nous sommes jamais assis autour d’une 
table [...] Ils se sont contentés de venir et de nous dire : 
« Nous avons fait ça et ça » mais nous n’avons conclu 
aucun accord avec eux concernant leurs obligations. 
»62

Un habitant de Ndiba : « L’accord qui a été signé n’a 
pas été établi par nous. Aucun accord n’a été passé 
avec les villageois, ils ont signé un accord avec des 
gens de là-haut, des gens des bureaux. »63 

Mise à part l’allocation mensuelle, les mémorandums 
d’entente et le cahier des charges ne contiennent 
pas d’autres informations concernant le calendrier, 
la quantité ni les zones géographiques des 
investissements sociaux de SGSOC.64 C’est pourquoi 
nous supposons qu’il existe des documents plus 
spécifiques. Le manque de transparence de la part 
du gouvernement du Cameroun et de SGSOC nous 
ont empêché d’obtenir confirmation sur ce point. Les 
enquêtes de terrain n’ont pas non plus permis d’obtenir 
ces documents. Par conséquent, il ne nous est pas 
possible d’établir clairement quelle part des obligations 
mentionnées ci-dessus SGSOC devait remplir avant la 
fin du bail de trois ans, c’est à dire avant le 25 novembre 
2016.
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6. Évaluation de conformité
« Outre la réduction de la dépendance aux importations 
pour les produits alimentaires de base, les plantations 
apporteront à la population locale un grand nombre 
de bénéfices, dont des emplois, des logements, des 
infrastructures médicales, de l’eau potable et des 
écoles, tout en sauvegardant l’incroyable biodiversité 
de cette partie du monde », a déclaré SGSOC dans 
un communique de presse datant de juin 2011.65  La 
société a publié de nombreux autres communiqués de 
presse et autres documents vantant ses bonnes actions 
et ce vraisemblablement dans le but de convaincre le 
monde entier que son projet était bénéfique

pour les communautés. En septembre 2016, le directeur 
général a écrit à Greenpeace : « Nous vous informons 
que la société remplit ses obligations conformément au 
contrat. »66 

Dans ce chapitre, nous tenterons d’évaluer la mesure 
dans laquelle SGSOC a rempli les engagements en 
matière d’investissement social décrits ci-dessus, en 
nous basant sur les publications de HF/SGSOC, nos 
observations sur le terrain et les entretiens menés en 
septembre 2016 avec les membres des différentes 
communautés.

6.1. Rente foncière, impôts et allocations
Le décret présidentiel de 2013 exige de SGSOC le 
paiement d’une rente foncière annuelle d’un montant 
de 198 430 000 francs CFA (302 505 euros). Il semble 
que la société n’ait pas respecté cette obligation. En 
septembre 2016, Greenpeace a contacté le trésorier 
du Département des affaires foncières à Bangem, 
la capitale de la division de Kupe Muanenguba. Bien 
que chargé du recouvrement des recettes, ce dernier 
a admis qu’il ne savait pas que la société SGSOC était 
supposée payer une rente foncière. Ce n’est qu’une 
fois que le trésorier a envoyé un avis de mise en 
recouvrement que SGSOC a payé 10 000 000 francs 
CFA, montant largement inférieur à la somme due.

En octobre 2016, sept chefs locaux de la subdivision de 
Nguti, dont quatre siègent au bureau de l’association 
SGSOC-PAV, ont écrit une lettre au président du 
Cameroun pour l’informer que la société n’avait pas 
payé aucun des montants convenus, au cours des trois 
dernières années.67 

Selon la convention d’établissement illégale signée 
entre SGSOC et le gouvernement du Cameroun en 
2009, « Pendant une période de 10 ans à partir de la 
date de production initiale dans la zone, l’investisseur 
bénéficiera d’une exemption totale de tout impôt, toute 
taxe et toute obligation quelle qu’elle soit ».68 

Malgré cette clause, le « paiement d’un impôt sur les 
sociétés » était prévu dans la liste des engagement 
des mémorandums d’entente. L’Étude d’impact 
environnemental et social 2011 de SGSOC prévoit 
également un bénéfice annuel de 840 500 000 francs 
CFA (1,2 million d’euros) en taxes sur la masse 
salariale.69  On ne sait pas si la société a payé ces taxes.

SGSOC a commencé ses activités en août 2010.70 
Toutefois, au cours des six dernières années, elle 
n’a pas payé les 50 000 francs CFA par mois dus à 
chaque village dont les terres lui ont été cédées. 
Des représentants de quatorze villages ont déclaré à 
Greenpeace qu’ils n’avaient jamais vu cet argent. Un 
chef et membre du conseil de SGSOC-PAV (voir chapitre 
3) a déclaré qu’à un moment donné, plusieurs chefs 
avaient menacé de boycotter les réunions du bureau si 
la société ne payait pas les indemnités. SGSOC aurait 
alors versé 50 000 francs CFA aux villages.71  Au moins 
deux communautés ont reçu des chèques, mais ils ont 
eu la mauvaise surprise de ne pouvoir les encaisser.72  « 
Nous sommes allés à la banque et nous sommes sentis 
ridicules. Les employés de la banque nous ont dit que 
SGSOC n’y avait pas déposé d’argent. Nous n’avons 
même pas collecté 5 francs », déclare le chef d’Esoki à 
Greenpeace.73 

À Fabe, où SGSOC a exploité une pépinière de 2011 à 
2014, la société aurait payé en 2015 un arriéré de 600 
000 francs CFA, soit le montant correspondant à une 
année. La communauté attend toujours les indemnités 
impayées pour le reste de la période.74 

Le chef d’Ebanga, l’un des villages ayant récemment 
retiré son soutien et son accord au projet (voir chapitre 
4), déclare que son village a tout simplement refusé de 
toucher quelque argent que ce soit de la part de SGSOC 
: « Ils nous ont promis qu’ils donneraient de l’argent 
aux villages des zones affectées. D’autres villages ont 
collecté l’argent. Nous, à Ebanga, nous avons refusé 
de le collecter, car en collectant cet argent, nous nous 
alignons avec eux, donc nous ne l’avons pas collecté.»75

6.2. Emplois
« Le projet emploiera plusieurs milliers de personnes 
à temps complet une fois pleinement opérationnel 
[...] » d’après les mémorandums d’entente .76 En 
2012, le PDG d’Herakles Farms a déclaré : « Une 
fois pleinement opérationnelle, la société aura besoin 
d’environ 8 000 employés [...] ».77 La société a déclaré 
qu’elle s’engageait à embaucher des habitants des 
villages locaux dans la mesure du possible et que ses 
salaires les plus bas atteindraient le double du revenu 
minimum national.78 
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SGSOC a commencé ses activités avec la création 
d’une pépinière de 10 hectares à Talangaye en août 
2010. En juillet 2012, la société a créé deux pépinières 
supplémentaires à Lipenja I et Fabe dans une zone 
d’une superficie équivalente à 30 hectares.  Une autre 
pépinière a été créée un peu plus tard au cours de cette 
même année à Nguti et en décembre, SGSOC a planté 
quatre pépinières et supprimé plus de 60 hectares de 
forêt.80 En octobre 2016, la société aurait planté 800 
hectares de palmiers.81

Lorsqu’on leur a demandé en septembre 2016 combien 
de villageois travaillaient ou avaient travaillé pour la 
société, les représentants de neuf villages ont répondu 
« aucun ». Cinq autres représentants ont donné des 
chiffres entre un et trois. Certaines des communautés 
ont déclaré qu’elles espéraient toujours que la société 
vienne leur proposer des emplois : « Nous comptons 
[…] sur les emplois promis par SGSOC à Ndiba. Il n’est 
pas trop tard pour nous donner des emplois, nous 
pouvons être embauchés, pourquoi ne le serions-nous 
pas ? Nous avons besoin d’emplois. Nous avons besoin 
de tout ce qu’il est possible d’obtenir pour Ndiba »82 .

Là où des personnes ont été embauchées, les emplois 
étaient concentrés à l’intérieur et aux alentours des 
villages dans lesquels la société a créé ses pépinières. 
Les chefs estiment à 80 le nombre de personnes 
employées à Fabe,83 et 100 à Lipenja I.84 Nous n’avons 
obtenu aucune estimation pour Talangaye et Nguti. La 
plupart des emplois étaient temporaires et impliquaient 
des tâches telles que le défrichage et la plantation lors 
de la création des pépinières. Plusieurs chefs soulignent 
que ce n’était pas ce qu’ils avaient en tête lorsqu’ils ont 
signé le mémorandum d’entente :

« Ce n’est pas ce que j’attendais de la part de SGSOC, 
des emplois de planteurs. Non, je souhaitais des emplois 
au niveau technique et au niveau du management. 
Afin que mon peuple se rende compte que ce projet 
lui appartient. Maintenant je dois aller les voir et leur 
demander de planter et labourer ? Non ! Ils ont leur 
propre ferme pour ça. »85 

- Mai 2013 : réduction de la main d’oeuvre en raison 
de la suspension de certaines activités

Dans un communiqué de presse datant du 18 mai 2013, 
la société SGSOC a annoncé qu’elle avait commencé 
à réduire et envoyer en congé sa main d’oeuvre de 
690 personnes, suite à une ordonnance du Ministère 
des forêts et de la faune (MINFOF) la sommant de 
suspendre ses activités d’exploitation forestière.86 

- Mai 2015 :  arrêt des activités dans le département 
de Ndian

Peu après la signature du décret présidentiel de 2013, 
le PDG d’Herakles Farms s’est suicidé.87 Même s’il 
semble que SGSOC connaissait déjà des difficultés 
financières avant cet événement, d’après le président 
de l’association SGSOC-PAV, c’est à partir de ce 
moment-là que les investisseurs ont commencé à se 
retirer : « Tous les investisseurs avaient confiance en 
Bruce Wrobel. Ils se sont retirés après son décès. De 
son vivant, il y avait de l’argent disponible pour le projet 
».88 Ensuite, les difficultés financières ont continué. Le 
29 mai 2015, la société a décidé de suspendre toute 
activité dans la division de Ndian, où la majorité des 
villages est située.89 De nombreux employés se sont 
vus octroyer des certificats d’appréciation et ont été 
sommés de se rendre au Bureau du travail de la division 
à Mundemba afin de recevoir une compensation. « 
Certaines d’entre nous ont reçu environ 300 000 francs 
CFA et 70 plants de palmier à huile », a déclaré l’un 
des anciens employés lors d’un entretien organisé 
par Greenpeace en décembre 2015. Toutefois, de 
nombreux employés licenciés n’ont jamais perçu 
leurs salaires dus, sans parler de compensation. De 
nombreuses plaintes ont été déposées auprès du 
Délégué en charge du travail à Mundemba.

L’un des villageois a expliqué à Greenpeace : « [...] 
avant SGSOC, j’avais ma propre ferme et à la fin de 
l’année, j’avais assez d’argent pour vivre et même 
envoyer mes enfants à l’école. SGSOC est arrivé avec 
des promesses de sécurité et de salaires mensuels. 
Maintenant j’ai perdu mon emploi et ma ferme, que 
vais-je faire maintenant ? »

En septembre 2016, seule une poignée d’employés 
étaient encore stationnés dans la division de Ndian, 
afin de garder les pépinières de Fabe et Lipenja I.90  Les 
membres des différentes communautés ne savaient 
absolument pas si la société allait revenir ou si elle était 
définitivement partie. Lors d’une réunion organisée en 
octobre 2016 entre l’administration et les représentants 
des communautés, le directeur général de SGSOC 
a déclaré que la société comptait désormais 189 
employés et environ 168 contractuels à Nguti. Il a 
également annoncé son intention de reprendre l’activité 
dans la division de Ndian en 2017.91
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6.3. Accès à l’eau

La EIES de SGSOC prévoyait l’installation d’un puits 
dans chaque village au cours des 4 premières années 
d’activité,92  mais cet engagement n’a pas été respecté. 
En 2016, la société avait installé un forage d’eau dans 
trois des vingt villages mentionnés dans le décret 
présidentiel de 2013. Un quatrième village, dans lequel 
la société avait installé son siège, a reçu de l’argent 
pour améliorer son réseau de distribution d’eau.

Toutefois, les habitants d’Ebanga se plaignent que les 
bassins versants existants de Manyemen, Ebanga et 
Betock ont été endommagés par l’activité de SGSOC. 
Ils affirment en effet que, lorsque la société a passé 
sa concession au bulldozer, les déchets émanant des 
plantations ont envahi les alentours et pollué les bassins 
versants. D’après les habitants, plusieurs types de 
maladies se sont développées dans le village depuis.

- Septembre 2011 : création d’un forage d’eau à Fabe

Dans un communiqué de presse, la société déclare 
avoir créé un forage d’eau à Fabe et désirer continuer à 
construire des puits dans l’ensemble de sa concession.93  
Lorsque Greenpeace a visité la zone concernée en 
septembre 2016, le forage était en panne. D’après le 
chef, il a fonctionné à quelques reprises, puis il a arrêté 
de fonctionner.94 

Les membres de la communauté de Lipenja I nous 
ont également signalé un forage abandonné creusé 
par SGSOC dans leur village. À Mokango Bima, un 
autre forage creusé par SGSOC était toujours en 
fonctionnement, mais les villageois se plaignaient que 
l’eau qui en sortait était « huileuse » et impropre à la 
consommation.95  

Des représentants de Manyemen, le village où SGSOC 
a installé son siège, ont déclaré à Greenpeace que la 
société leur avait donné de l’argent à deux reprises afin 
d’améliorer leur système de distribution d’eau.96

6.4. Accès à l’éducation
La société SGSOC n’a construit aucune école.

- 11 mars 2012 : distribution de manuels scolaires 
dans la division de Ndian

SGSOC a donné des manuels et des cahiers à 35 écoles 
du département de Ndian .97 Ce fut la seule action de 
ce genre et elle n’a pas été étendue au departement 
de Kupe Muanenguba. À Manyemen (département de 
Kupe Muanenguba), le soutien à l’école locale pour 
l’année scolaire 2016-2017 a été décrit comme suit : « 
La société doit passer les champs au bulldozer afin de 
créer des terrains de football ».98
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- 22 octobre 2012 : attribution de bourses à 26 
étudiants

En octobre, SGSOC a annoncé la création du « Fonds de 
bourses d’études commémoratif docteur Isidore Timti 
». 26 étudiants ont reçu une bourse d’enseignement 
supérieur couvrant les frais de scolarité, les livres, 
les frais de logement de déplacements, ainsi qu’un 
traitement pour la durée totale de leurs études.99 

Presque la moitié des bourses ont été attribuées à 
des élèves habitant l’une des 4 zones dans lesquelles 
la société a installé des pépinières de palmiers.100  
Toutefois, aucun des élèves de neuf villages ayant cédé 
des terres à la société SGSOC n’a reçu de bourses et il 
nous a été signalé que sept des bénéficiaires venaient 
de villages n’ayant cédé aucune terre à la société.101  
D’après un article de journal, SGSOC a également 
décidé de financer la scolarité d’un bébé de Lipenja II 
né cette année-là, de la maternelle à l’université.102 

Dans la lettre mentionnée plus haut, publiée quelques 
semaines avant que le programme de bourses ne 
soit annoncé à la presse, le PDG d’Herakles Farms 
écrivait : « L’année prochaine, nous accorderons à 
peu près le même nombre de bourses. Mais surtout, 
nous garantirons un emploi à tous les étudiants ayant 
obtenu la bourse après l’obtention de leur diplôme. »103  
Toutefois, jusqu’à aujourd’hui, aucune autre bourse 
d’études n’a été accordée. En outre, dans tous les 
cas excepté un seul, la promesse d’emploi n’a pas été 
tenue.104 L’un des chefs déclare : «L’un des garçons 
de notre village a étudié la comptabilité et il est déjà 
diplômé. Mais la société n’a pas honoré sa promesse : 
le voilà désœuvré. »105

6.5. Accès aux soins médicaux

« Nous pensons commencer la construction des 
routes, des écoles et des cliniques au cours du premier 
semestre 2012 », a écrit la société dans un communiqué 
de presse datant de septembre 2011.106

Rien ne semble indiquer que SGSOC ait jamais 
construit la moindre « [...] infrastructure médicale 
telle qu’un hôpital, un centre de santé ou une pro-
pharmacie [...] » ni ne les ai rendus « [...] accessibles 
à la population locale »,107  comme promis dans ses 
différents mémorandums d’entente et comme l’exige 
le cahier des charges signé avec l’État du Cameroun.

- 2012 : distribution de 3 000 moustiquaires dans les 
3 subdivisions

- Mars-avril 2012 : parrainage d’un service de 
consultations médicales et d’urgence

Parrainé par SGSOC, une organisation camerounaise 
appelée WecCare Foundation a effectué pendant 
un mois des consultations, des prescriptions et des 
opérations médicales dans les centres de santé 
publics de Talangaye et Ayong dans la division de Kupe 
Muanenguba ainsi qu’à Lipenja I et Meangwe dans la 
division de Ndian.108 L’ancien PDG d’Herakles Farms 
avait écrit qu’environ 2 500 consultations médicales 
et plus de 250 opérations auraient lieu.109 Le site Web 
de SGSOC fournit des chiffres quelque peu différents : 
plus de 3 000 consultations et 345 opérations.110 Nous 
n’avons pas pu vérifier ces chiffres. Aucun des membres 
ou représentants des 20 communautés avec lesquels 
Greenpeace a mené des entretiens en septembre 2016 
ne nous a indiqué la moindre amélioration de l’accès 
aux soins résultant de la présence de SGSOC dans 
la région. Il n’y a qu’à Fabe qu’il nous a été signalé 
qu’un ancien employé de SGSOC qui exerçait le métier 
d’infirmier, s’était installé dans le village et continuait à 
vendre des médicaments.111

- Janvier 2013 : fourniture temporaire d’électricité à 
l’hôpital St. John of God Hospital d’Nguti

Dans un communiqué d’Herakles Farms datant de 
2013, la société déclare avoir fourni de l’électricité à 
l’hôpital St. John of God Hospital de Nguti entre 6:00 et 
18:30 pendant une période non spécifiée.112

6.6. Accès à l’électricité
Excepté l’hôpital de Nguti, aucune communauté ne 
s’est vue offrir l’accès à l’électricité par SGSOC.

« Ils allaient nous amener la lumière, mais nous n’avons 
même pas de générateur », déclare un habitant de 
Mokango à Greenpeace.113
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6.7. Soutien des petits exploitants
L’URL http://mybrandworkz.co.uk mène à un site Web 
de SGSOC en construction depuis plusieurs mois. 
Sur ce site Web, SGSOC déclare avoir enregistré 
52 cultivateurs sous-traitants et leur avoir fourni 39 
754 jeunes plants issus de semences hybrides ainsi 
qu’une formation, et leur avoir apporté son aide pour 
la création de trois coopératives de cultivateurs de 
palmiers à huile. 133 autres cultivateurs propriétaires 
d’exploitations de palmiers à huile plus anciennes 
sembleraient être prêts à fournir l’huilerie dès que celle-
ci serait opérationnelle.114  Nous n’avons pas pu vérifier 
ces chiffres.

D’après le chef Lordson d’Ayong, le programme 
destiné aux petits exploitants a commencé début 
2015 et a fourni des jeunes plants aux cultivateurs qui 
devront les rembourser à hauteur de 1 000 francs CFA 
par plant.115 Dans la division de Ndian, les membres 
de la communauté déclarent qu’il ont été fournis 
gratuitement.116 

SGSOC a commencé ses activités trois ans avant 
s’être vu accorder une concession provisoire pour 
créer sa plantation. En juin 2012, la société disposait 
apparemment de 70 000 jeunes plants prêts à être 
plantés dans les champs.117 

Étant donné la lente progression des travaux liés à la 
plantation, le fait de vendre ou de donner les jeunes 
plants aux communautés locales était probablement la 
seule solution pour ne pas les perdre.

6.8. Infrastructures routières
La construction et l’amélioration des routes sont 
citées par de nombreux membres de la communauté 
et chefs comme un avantage clé de la présence de 
SGSOC. Pour l’entreprise, il est nécessaire que les 
routes soient en bon état pour pouvoir transporter le 
matériel, les plantes, les fruits, etc. et pour que les 
employés puissent se déplacer. À Fabe et Lipenja I, des 
habitants nous on dit que les routes alentours avaient 
été entretenues à l’époque où la société avait encore 
une activité dans les pépinières.118  Des membres de la 
communauté de Manyemen ont déclaré que les routes 
créées par la société pour accéder à ses plantations 
offraient également un meilleur accès à leur ferme à 
certains cultivateurs.119 Un journal local décrit dans un 
article comment, fin 2012, SGSOC a déployé de lourds 
engins afin d’améliorer l’état des routes entre Baduma 
et Mbakwa-Supe.120 Malgré tout, dans la majorité des 
villages, quand nous avons demandé aux habitants si 
la société avait fait quoi que ce soit pour améliorer l’état 
des routes, la réponse était non.
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7. Conclusion
Un proverbe africain dit que les mots sont comme des balles : lorsqu’ils s’échappent, on ne peut plus les rattraper. 
Il en est de même pour les promesses faites par SGSOC.
En novembre 2013, la société SGSOC s’est vue accorder une concession provisoire comprenant les terres de 22 
communautés. Dans leur grande majorité, ces communautés n’ont jamais donné leur consentement libre, informé 
et préalable (CLIP) au projet.

La concession provisoire de SGSOC était accompagné d’un cahier des charges mentionnant les obligations de 
la société en matière d’investissement social et de développement de la communauté. En raison du manque de 
transparence, la nature exacte ainsi que la portée de ces obligations restent obscures.

L’enquête de terrain menée par Greenpeace Afrique montre que depuis 2013, SGSOC n’a respecté que très peu 
des engagements en matière d’investissement social décrits dans les différents mémorandums d’entente ainsi que 
le cahier des charges signé avec le gouvernement du Cameroun. 

Les mauvaises performances, auxquelles viennent s’ajouter les multiples allégations de corruption, remettent en 
question la bonne foi et les compétences de la direction de la société.

Non seulement SGSOC n’a pas tenu ses promesses et a créé des attentes au sein de la population auxquelles 
elle n’a pas répondu, mais elle a également détruit les moyens de subsistance des communautés locales. Par 
conséquent, de moins en moins de personnes soutiennent le projet. En octobre dernier, plusieurs chefs ont écrit 
au président du Cameroun pour lui annoncer le retrait de leur soutien et leur désaccord concernant le projet de 
plantation de SGSOC. 
Le délai de la concession provisoire obtenu par SGSOC a maintenant expiré. Le gouvernement camerounais peut 
donc légitimement mettre fin à six ans d’exploitation forestière illégale, de mépris des droits des communautés 
locales, d’investissements non réalisés et de destruction forestière de la part de la société SGSOC afin de permettre 
un réel développement qui contribuerait enfin au bien-être des communautés locales. 

Greenpeace en appelle au gouvernement camerounais pour :

- ne pas accorder de concession à long terme à la société SGSOC et mettre fin à ce projet catastrophique ;
- s’assurer que justice soit faite pour les travailleurs lésés par la société SGSOC et que cette dernière leur verse des 
compensations équitables ;
- assurer l’ouverture d’une enquête officielle afin de déterminer la responsabilité de la société SGSOC dans les 
activités illégales liées à ce projet au cours des 6 dernières années ;
- écouter les demandes des communautés locales et leur permettre d’obtenir des droits sécurisés sur leurs terres 
ancestrales.
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